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COMMUNIQUE DE PRESSE DE LA FEDERATION SANTE CGT


C’est en grande pompe et avec grand renfort médiatique que le Ministre de la Santé a présenté son nouveau plan Hôpital 2012. C’est un nouveau plan de restriction de l’offre de soins sur l’ensemble des territoires dont l’objectif demeure financier et non en réponse aux besoins de santé de la population.

En dehors de la mise en scène, aucun bilan précis et contrôlable du précédent plan (2007) n’a été fourni aux différents acteurs de l’hôpital…les seuls éléments disponibles sont ceux cités dans une note sur les visées du volet « Investissement » du plan hôpital 2007.

Concernant les conditions de travail, si l’objectif affiché visait à l’amélioration…

A ce jour, les indicateurs publics démontrent une aggravation !

Concernant les difficultés rencontrées par les hôpitaux, les déficits financiers ne sont plus à démontrer.

Et concernant les personnels, aucune contradiction possible puisque ces problématiques sont inexistantes dans la présentation ! Il ne suffit pas de dire qu’on investit dans les ressources humaines.

En matière de dialogue social, le compte n’y est pas non plus ! Dès que l’on s’écarte des grands discours médiatiques pour se rapprocher des faits, on constate que les représentants des personnels n’ont pas été consultés pour l’élaboration de ce plan hôpital 2012 !

Pour rappel, le 18 janvier nous avions quitté, avec l’ensemble des organisations syndicales de salariés, le simulacre de concertation auquel nous étions conviés.

La CGT qui n’a pas soutenu le plan hôpital 2007 constate qu’à quelques mois de son échéance :

· La nouvelle tarification (T2A) crée de nombreuses inégalités entre les établissements, elle est injuste, inefficace ; pire, elle induit la sélection des patients et / ou des activités développées dans les établissements.

· L’investissement crée de nombreuses restructurations des établissements de santé (la frontière public / privé est de plus en plus tenue), affaiblissant le service public et favorisant a contrario le privé lucratif qui a perçu des millions d’euros d’argent public

· La nouvelle gouvernance a provoqué dans les établissements le renforcement du pouvoir d’un nombre restreint de décideurs hospitaliers, elle renforce l’autoritarisme des ARH

La CGT revendique un véritable plan d’investissement dans l’emploi et la formation, l’ouverture immédiate de négociations sur le financement des établissements qui répondent enfin aux besoins et un retour à des démarches démocratiques à tous les niveaux.


Montreuil, le 21 février 2007
MISE EN ŒUVRE DU SCHEMA REGIONAL

D’ORGANISATION SANITAIRE (2006-2011)

BILAN D’ETAPE ET PERSPECTIVES
Le 16 février dernier s’est tenue à Strasbourg une réunion du comité d’orientation stratégique du SROS (schéma régional d’organisation sanitaire). Ce comité comprend des directeurs d’établissements publics et privés, des élus locaux, des représentants des organismes de sécurité sociale, l’Agence Régionale de l’Hospitalisation, des professionnels de santé, des représentants des organisations syndicales. Il a accompagné l’élaboration du SROS adopté en mars 2006. Le directeur de l’ARH a souhaité poursuivre son activité tout au long de la mise en œuvre de ce schéma régional.

Lors de la réunion de février, un premier bilan du SROS a été présenté. Par ailleurs, le directeur de l’ARH a dressé un bilan du plan « Hôpital 2007 » et les perspectives du plan « Hôpital 2012 » ainsi que du plan de santé mentale.












BULLETIN D’ADHESION

SYNDICAT  C.G.T.

Nom : …………………………………………………
Grade :…..………...…………………………...

Prénom : ………………………………………………
Service : ………………………………….……

Établissement : ……...……………………………………………………………………………………………

: ……………………………………………………
Signature 
Souhaite adhérer à l’Union Syndicale du Bas-Rhin de la Santé et de l’Action Sociale C. G. T. 

1, place de l’Hôpital  67 000 STRASBOURG 

Talon à nous retourner dûment rempli et signé.
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Tél : 03.88.11.60.98


Fax : 03.88.11.64.35
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n’y a qu’à privatiser, laisser jouer au maximum les initiatives privées, faire jouer le marché, on ne peut tout  de même pas tout financer… Si les Français veulent se soigner correctement, bien éduquer leurs enfants, avoir des services de proximité, ils doivent mettre la main à la poche, vous comprenez l’Etat « providence » c’est fini, nous, les patrons, nous n’acceptons plus de participer ! 


Et si vous continuez à nous « embêter », nous allons nous réfugier à l’étranger, placer nos fortunes dans les paradis fiscaux, où personne ne viendra nous demander des comptes, où nous pourrons spéculer en toute tranquillité, exploiter une main-d’œuvre docile et pas chère, où il n’y a pas de code du travail, des inspecteurs du travail qui font respecter les droits des salariés, l’hygiène et la sécurité…


Vous l’avez compris, le MEDEF fait de la surenchère libérale et profite de la campagne électorale pour avancer ses exigences. 


Nous, les personnels hospitaliers, nous sommes au cœur de ces enjeux. Saurons-nous faire entendre nos propres préoccupations, nos revendications en matière d’emplois, de salaires, de qualité du service public, de formation professionnelle ? 


Les patrons, le MEDEF, veulent créer un rapport de forces, et nous, allons-nous une fois de plus être les sacrifiés d’un libéralisme sans limite ? 


Les patrons ont « besoin d’air », nous, les hospitaliers, nous avons besoin d’être reconnus, respectés et payés en conséquence. SACHONS NOUS FAIRE ENTENDRE !!!





Le MEDEF a décidé de faire du « lobbying » à l’occasion des élections présidentielles. Il vient de publier un livre comprenant toute une série de revendications du patronat en matière de législation sociale.


Ils ne manquent pas de culot les patrons français ! Ils ont depuis des années une oreille très attentive du côté du gouvernement, ils ont pratiquement tout obtenu avec, cerise sur le gâteau, de substantiels cadeaux chiffrés à plus de 60 milliards d’euros (allègements fiscaux, allègements de charges sociales, subventions diverses et variées…).


Cela ne les a pas empêchés de pratiquer les licenciements boursiers pour faire plaisir aux actionnaires, de délocaliser la production dans les pays, où la main-d’œuvre est très bon marché, parce que l’on fait travailler des enfants et des prisonniers politiques, parce que les droits sociaux sont inexistants ou presque.


Durant ces années, alors que le pouvoir d’achat des salariés est en baisse, qu’il n’y a plus de négociations sociales, les profits des entreprises explosent. Mais à qui profite ces bénéfices ? A investir dans la modernisation de notre industrie, à développer la recherche et le développement de nouvelles technologies ? A améliorer les rémunérations de ceux qui produisent la richesse, c’est-à-dire les travailleurs ?


Mais non, vous n’y êtes pas du tout ! Nos chers patrons se considèrent comme des victimes, étranglés fiscalement, obligés de subir des contraintes insupportables comme financer la Sécurité Sociale, les retraites, les ASSEDIC, les services publics, les 35h, bref financer la solidarité nationale. Ils pensent payer trop d’impôts, c’est pour cela que certains demandent « l’asile fiscal » à la Suisse ! Ils pensent aussi que le code du travail et la législation sociale est trop « rigide »… Trop de droits, trop de protection sociale pour les salariés !


Alors, que veulent-ils donc les patrons ? Ils veulent moins de services publics, moins de fonctionnaires, il y a trop d’hôpitaux publics, trop de bureaux de postes, trop de personnel dans les communes, trop d’enseignants, trop d’éducateurs, trop d’universitaires et de chercheurs, trop cher tout cela, il 








Le directeur de l’ARH se félicite de la bonne mise en œuvre du SROS et rappelle les principales orientations de celui-ci : le renforcement des coopérations, les fusions, le travail en commun public - privé, la mutualisation des moyens, la mobilité des personnels, quels que soient leurs statuts (fonction publique ou conventions collectives). L’objectif, revendiqué fièrement, c’est améliorer la « rentabilité », faire des gains de productivité. L’exemple à suivre c’est le modèle allemand. Il a évoqué la restructuration des hôpitaux allemands de la région de Kehl, dont la presse s’était fait l’écho, avec un regroupement de huit établissements, une mutualisation des ressources humaines, bref une restructuration « à la hache » au nom de la RENTABILITE. Il résume son admiration par la formule : « Nous l’avons rêvé, ils l’ont fait ! ».


Dans le bilan présenté, l’ARH nous vante les mérites de la coopération renforcée entre le centre hospitalier de Mulhouse et les établissements de Thann et d’Altkich, fusion qui va déboucher sur une fusion avec la mobilité des équipes soignantes et le regroupement des activités. 


Par ailleurs, ont été présentées les expériences de coopération dans le territoire de santé de l’Alsace du Nord (Haguenau, Wissembourg, Saverne) avec une convention liant Wissembourg et Haguenau pour la prise en charge des urgences. Sur ce territoire, des conventions lient les cliniques privées et l’hôpital public pour la chirurgie. 


Enfin, la clinique St Luc, qui fait partie du groupe hospitalier St Vincent, a développé ses missions d’hôpital de proximité (centre de périnatalité, chirurgie, etc…).


Le directeur de l’ARH affirme clairement ses positions : les établissements publics et privés sont placés au même niveau. Il faut optimiser les moyens, regrouper les structures, en raison de la pénurie de médecins, de gynécologues-obstétriciens, d’anesthésistes, de radiologues, d’infirmiers, d’IBODE, d’IADE, de manipulateurs-radios et d’aides-soignants.


Pour lui, l’hôpital doit être « rentable », il ne faut pas avoir peur du mot …


La CGT ne le suivra pas sur cette pente glissante. LA CGT TIENT FERMEMENT AU SERVICE PUBLIC HOSPITALIER ET UNE PRISE EN CHARGE DE TOUS LES MALADES.





�





BILAN DU PLAN HOPITAL 2007 ET PLAN HOPITAL 2012





En moyenne, les investissements hospitaliers sur la région ont progressé de plus de 25% depuis 2002. Cela ne signifie pas que l’hôpital public a bénéficié des moyens nécessaires pour se moderniser, puisqu’une part importante de ces crédits ont financé des projets du secteur privé, y compris lucratif (exemple la clinique de l’Orangerie avec son opération au centre de Strasbourg).


Pour la CGT, l’hôpital public doit être l’élément structurant de l’offre de soins régionale, l’argent public, l’argent des assurés sociaux, l’argent des contribuables doit aller d’abord vers le service public.


Durant ces cinq années, 686 millions d’euros ont été investis dans la modernisation et l’équipement hospitalier : acquisition d’IRM, de matériels d’exploration, construction de nouveaux bâtiments (EPSAN, urgences Mère-Enfant à Colmar, cardiologie à Colmar, Bloc opératoire à Altkirch, plateau technique à Haguenau, Nouvel Hôpital Civil aux HUS, de nombreux projets des cliniques privées, etc…).


Toutes opérations avaient un fil conducteur : au-delà de la modernisation nécessaire, il y a la volonté de RENTABILISER les investissements.


Quant au plan « Hôpital 2012 », environs 300 millions d’euros sont prévus pour les opérations comme l’hôpital de Hautepierre, le laboratoire de micro-biologie des HUS, le Pôle Logistique des HUS, la création et l’installation de l’Institut Régional du Cancer, le service Mère-Enfant à Colmar, l’hôpital de Sélestat, etc…


Ce plan doit être construit dans les mois qui viennent, nous espérons que les professionnels de santé et leurs organisations syndicales aient également voix au chapitre…











Le climat social est particulièrement dégradé au Centre Hospitalier d’Erstein. Il est vrai que la direction de cet établissement, avec le soutien actif de l’UNSA, a fait fort ces derniers mois, très fort !


La gestion des ressources humaines est particulièrement « opaque » et fait jaser les agents, mais aussi les directeurs d’établissements de la région. Ainsi, les nominations récentes au grade d’attaché d’administration NE PASSENT PAS.


Finalement, une enquête de la tutelle a été décidée. Mais, il semble que certaines  pressions





Ainsi, malgré un climat détestable, fait de rumeurs, de ragots de caniveau, malgré l’atmosphère irrespirable à Erstein, la direction continue de faire sa petite cuisine… On remet simplement le couvercle sur la marmite !





ont eu raison de la volonté d’enquêter… Certains se vantent à Erstein d’avoir fait « capoter » cette initiative…


Tous les acteurs de l’établissement devaient être entendus, la CGT n’a pas été conviée…





PLAN REGIONAL D’INVESTISSEMENT


POUR LA SANTE MENTALE





De nombreuses opérations en cours ou en projets émargent sur ce plan : le transfert du service de Pédopsychiatrie de l’Elsau vers le site de l’hôpital civil de Strasbourg, les projets de l’EPSAN, de ROUFFACH, du centre hospitalier de Mulhouse, d’Erstein…


Dans tous ces projets, dans tous ces plans, qui concernent pourtant des milliers de professionnels de santé, les décideurs « oublient » d’associer les salariés, leurs représentants, les syndicats. TOUT EST DECIDE PAR QUELQUES PERSONNES ! ! !


Les premiers concernés, en particulier au niveau des emplois, sont les salariés.


Depuis la réforme « Mattei » de 2004, les représentants des personnels ne font plus partie des conférences des territoires de santé, ils sont écartés de toute concertation, ils apprennent les projets de l’ARH par la presse.


La CGT veut que les professionnels de santé puissent s’exprimer sur les choix qui sont faits en leurs noms, les syndicats doivent pouvoir jouer leur rôle de représentation des intérêts des salariés (emplois, conditions de travail, mobilité, statut, etc…).


Les salariés de nos établissements veulent participer aux choix qui les touchent directement, ils sont aussi des citoyens majeurs, contribuables et assurés sociaux.





sur la marmite !


Mais attention, parfois, lorsque la pression est trop forte, la marmite explose !…





Les mauvais cuisiniers se reconnaîtront !
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